
          
MAIRIE D’ALIXAN 

Place de l’Esplanade 
26300 ALIXAN 
Tél 04 75 47 02 62 

 

 
Procès-verbal de la séance du 04 décembre 2018 

 A 20h00 
Présents : Aurélie LARROQUE, Dominique BARNERON, Chantal CORNILLON, Michel FLEGON, 
Rémy MARTIN, Patrick MENETRIEUX, Yvan ROMAIN, Jean-Pierre SAPET, Marielle 
TAVERNIER, Barbara VERILHAC 
 
Absents :  
Nicolas BERTRAND ayant donné pouvoir à Dominique BARNERON 
Corinne FAY ayant donné pouvoir à Marielle TAVERNIER 
Jean-Luc MOULIN ayant donné pouvoir à Chantal CORNILLON 
Perrine URBAIN ayant donné pouvoir à Aurélie LARROQUE 
Philippe AUBRY 
Frédéric CULOSSE 
Catherine GERIN 
Rolland JUNILLON 
Lydie MERLE 
 
Secrétaire de séance : Barbara VERILHAC 
 
 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 17 OCTOBRE 2018 

 
Le procès-verbal de la séance du 17 octobre 2018 est approuvé à l’unanimité. 
 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE DU 17 OCTOBRE 2018 

 
Les membres présents lors du conseil municipal du 17 octobre 2018 signent le registre des 
délibérations. 
 

DECISIONS DU MAIRE 

 
Décision n° 2018-35 
Demande de subvention la plus élevée possible auprès de la Caisse d’Allocations Familiales 
(CAF) de la Drôme pour les travaux de réaménagement du centre multi-accueil « les 3 p’tits 
chaussons ». Le montant prévisionnel de cette opération dans son ensemble a été évalué à 
69.000,00 €HT. 
Les modalités de financement sont les suivantes :  

- Subvention CAF à solliciter : 55.200 € (80%) 
- Autofinancement commune : 13.800€ (20%) 

 
Décision n° 2018-36 
Demande de subvention la plus élevée possible à la Région pour les travaux de création d’un 
espace ludique intergénérationnel. Le montant prévisionnel des travaux de cette opération a été 
évalué au regard des études établies à 186.350,00€ HT. 

Les modalités de financement sont les suivantes :  
- Subvention de la  Région Auvergne Rhône Alpes sollicitée : 46 587€ (25,00%) 
- Contrat de ruralité : 20 000€ (10,73%) 
- CAF Drôme : 30 494€ (16,37%) 
- Conseil départemental sollicité : 39 575€ (21,24%) 
- Solde fonds de concours VALENCE ROMANS AGGLO : 8 000 € (4,30%) 
- Autofinancement commune : 41 694€ (22,36%) 

 



          
Droit de préemption non exercés : 
 

- 3, Impasse le Pré du Moulin – M 462-463 
- Le village – M 662 
- 6, Impasse la Prairie – YB 505 – 504 
- 765, chemin de Chaponnay – YM 105 
- Chemin les Hauts de Coussaud – ZL 445 – 448 
- 18, Impasse les Soubredioux – YC 148 
- 2, Impasse la Prairie – YB 507 – 240 
- 12, Impasse les Hautes Marlhes – YB 660 - 662 
- 19, rue de l’Egalité – M 61 
- 6, rue Championnet – M 84 -76 
- 6, rue de la Liberté – M 145 

 

DELIBERATIONS 

 
D2018-10-01: APPROBATION DE L’AVANT-PROJET DEFINITIF DU MARCHE DE MAITRISE 
D’ŒUVRE POUR LA REHABILITATION ET L’EXTENSION DU BATIMENT DE LA POSTE EN VUE 
DE LA CREATION D’UNE MAISON MEDICALE 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Vu la délibération n°2018-04-06 du 2 mai 2018 approuvant le projet de travaux de réhabilitation et 
d’extension du bâtiment de la Poste et autorisant Madame le Maire à signer un marché de maîtrise 
d’œuvre pour ces travaux du bâtiment de la Poste. 
Vu la délibération n°2018-6-01 du 16 juillet 2018 autorisant Madame le Maire à signer le marché de 
maîtrise d’œuvre sus-indiqué, avec le groupement Billionnet Architecte-Frédérique BAILLY 
Architecte- SARL PROJECTIVE- Société BE ACT-JP Ingénierie & Structures dont le mandataire est 
la société Laurence Billionnet Architecte 95 Rue Masséna 69006 LYON pour cette prestation. 
 
Madame Laurence BILLIONET a remis les études de l’A.P.D. et a fixé l’estimation du coût 
prévisionnel des travaux à 454.200,66 € HT. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de valider l’Avant- Projet Définitif. 
 
Le conseil municipal après avoir délibéré avec 13 voix « pour » et 1 « abstention », décide :  

 
 D’approuver l’Avant-Projet Définitif relatif au marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux 

de réhabilitation et d’extension du bâtiment de la Poste en vue de la création d’une maison 
médicale. 
 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  

 
Remarque : 
Le centre médical pourra être subventionné par le Département, l’Etat et la Région seulement si 
les professionnels de santé qui s’y installent créent un projet de santé. 
Les locaux seront tous à la location, les travaux seront financés par un emprunt  de la commune 
Ceci est possible car en 2020 le remboursement de l’emprunt de la salle polyvalente se termine. 
Suite à l’étude du plan du centre médical Patrick MENETRIEUX suggère de revoir la pente du toit 
végétalisé. 

 

D2018-10-02 : BUDGET COMMUNE 2018 – DECISION MODIFICATIVE N°5 ET 
MODIFICATION DE LA DECISION MODIFICATIVE N°1 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE  
 
Au vu de l’exécution du budget et de l’avancement des dossiers, il est nécessaire de procéder à une 
réaffectation des crédits dans la section d’investissement. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de transférer des crédits dans la section d’investissement 
afin de permettre les écritures comptables de l’année 2018. 
 



          
Aussi, il convient d’annuler la délibération n°2018-05-04 (décision modificative n° 1) prise lors du 
conseil municipal du 12 juin 2018 qui n’est pas réalisable techniquement. En effet suite à une erreur 
de saisie du budget, il fallait inscrire une imputation au 6811-042 et non au 675. 

 
Vu l'instruction budgétaire et comptable M 14, 

Vu l’état des restes à réaliser 2017, 

Vu le budget primitif de la commune voté le 09 avril 2018, 

Vu la décision modificative n°1 votée le 12 juin 2018 par délibération n°2018-05-04, 

Vu la décision modificative n°2 votée le 12 juin 2018 par délibération n°2018-05-05, 

Vu la décision modificative n°3 votée le 16 juillet 2018 par délibération n°2018-06-05, 

Vu la décision modificative n°4 votée le 17 octobre 2018 par délibération n°2018-09-02, 

Considérant qu’il convient de réaffecter les dépenses dans la section d’investissement, 

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la décision modificative suivante qui s’équilibre en 
recettes et en dépenses. 
 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide   
 

 D’autoriser la décision modificative n°5 du budget Commune présentée ci-avant. 
 

DESIGNATION 

DEPENSES RECETTES 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

INVESTISSEMENT     

D-1321 :  
Subvention Etat et Ets 
nationaux 

0,00 €  +2 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

D-2188 : 
Autres immobilisations 
corporelles 

0,00 €  +2 000,00 € 
 

0,00 € 
 

0,00 € 

D-2051 : 
Concession et droits 

 + 350,00 €   

D-1641 :  
Emprunts en euros 

0,00 € 
+100 000,00 € 

 
0,00 € 

0,00 € 

D-2313-140 (travaux 
bâtiments communaux) 
Constructions 

0,00 € 
+15 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

D-2313-144 (Halte-
garderie) 
Constructions 

0,00 € 
+1 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

D-202-139 (Urbanisme) 
Frais liés documents 
urbanisme 

0,00 € 
+700,00 € 0,00 € 0,00 € 

D-2315-080 (voirie) 
Installation matériel et 
outillage technique 

-23 260,00 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

D-2031-148 (Restauration 
église 

0,00 € 
+ 2 210,00 € 0,00 € 0,00 € 

R-1321 : 
Subvention Etat et Ets 
nationaux 

 
0,00 € 

 
0,00 € 100 000,00 € 0,00 € 

Total DEPENSES 
INVESTISSEMENT 

-23 260,00 € + 123 260,00 € 100 000,00 € 0,00 € 

TOTAL + 100 000,00 € -100 000,00 € 



          
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon déroulement 

du dossier. 

 
D2018-10-03 : BUDGET COMMUNAL 2019 : OUVERTURE PAR ANTICIPATION DES 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales modifiées 
par ordonnance n°2009-1400 du 17 novembre 2009 sont rappelées : 
 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de 
ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les 
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année 
précédente. 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dette venant à échéance avant le vote du budget. 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant 
cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 
la dette. 
 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
 
Les crédits correspondants visés aux alinéas ci-dessus sont inscrits au budget lors de son adoption. 
Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les 
conditions ci-dessus. 
 

 Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2018 : 898 065 € 
(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 

 
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet 
article à hauteur de 224 516 € (< 25% x 898 065 €) 
 
Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

 

CHAPITRE Montant TTC 

20 Immobilisations incorporelles 18 471 € 

21 Immobilisations corporelles 25 923 € 

23 Immobilisations en cours 180 122 € 

TOTAL 224 516 € 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide   
 
 D’accepter les propositions dans les conditions exposées ci-dessus.  

 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon déroulement 

du dossier. 
 
D2018-10-04 : RENOUVELLEMENT DU PROJET ÉDUCATIF TERRITORIAL (P.E.D.T) 
D’ALIXAN 
Rapporteur : Marielle TAVERNIER 
 
La commune avait mis en place un P.E.D.T dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires en 
2014.  
 



          
Par la suite, sur proposition conjointe de la ville et des 2 conseils d’école, et ce après concertation, 
le retour à la semaine de 4 jours a été approuvé par les instances académiques.  
 
S’agissant du mercredi, la commune a affiché sa volonté d’adhérer aux orientations du « plan 
mercredi » proposé par le ministère de l’Education Nationale. Il s’agit d’un cadre pour bâtir un temps 
de réussite et d’épanouissement pour les enfants avec un label qui garantit des activités de qualité, 
éducatives et adaptées. 
 
La mise en place du « plan mercredi » sur la commune s’effectue en  partenariat avec Familles 
Rurales association d’Alixan qui gère l’accueil périscolaire du lundi au vendredi, mercredi compris, 
étant ici précisé que ce partenariat est encadré par une convention d’objectifs annuelle entre la 
commune et l’association.  
Ainsi, comme prévu dans le dispositif susmentionné, l’association Familles Rurales a intégré dans 
son projet pédagogique la démarche et les activités entrant dans le cadre du « plan mercredi », 
complétant celles mises en place les autres jours de la semaine. Depuis septembre 2018, 
l’association a ouvert de nouveau le centre de loisirs le mercredi matin permettant ainsi un accueil 
sur la journée. 
 
En conséquence, il est proposé à l’assemblée d’adopter le nouveau P.E.D.T  Plan mercredi qui sera 
cosigné par le maire et les représentants des services Drômois de l’État, de l’Éducation Nationale, 
de la Caisse d’Allocations Familiales, et Familles Rurales association d’Alixan, pour une durée de 
trois ans à compter de l’année scolaire 2018/2019.  
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment son article R227-1, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29,  
Vu le Code de l’Éducation et notamment ses articles L.521-1, L.551-1, D.411-2, D.521-10 à D.521-
12 et R.551-13, 
Vu le décret n° 2016-1051 du 1er août 2016 relatif au projet éducatif territorial et à l'encadrement 
des enfants scolarisés bénéficiant d'activités périscolaires dans ce cadre, 
Vu le décret n° 2018-647 du 23 juillet 2018 modifiant les définitions et les règles applicables 
aux accueils de loisirs,  
Vu la délibération n°2018-04-08 en date du 02 mai 2018 et relative à la convention d’objectifs avec 
l’association Familles Rurales, 
Vu l’avis favorable au retour à la semaine de 4 jours d’école et au PEDT Plan mercredi du COPIL 
du PEDT d’Alixan respectivement du 26 juin 2018 et du 4 octobre 2018, 
Considérant la nécessité dans le cadre de l’organisation du plan mercredi sur Alixan de renouveler 
le P.E.D.T pour 3 années scolaires, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide  
 

 D’approuver pour une durée de trois ans, le Projet Éducatif Territorial joint en annexe, 
 

 D’autoriser Madame le Maire à signer tous documents afférents ainsi qu’à prendre toutes 
dispositions utiles afin de mener à bien ces dossiers. 

 
D2018-10-05: CONVENTION DE CO-MAITRISE D’OUVRAGE AVEC VALENCE ROMANS 
AGGLO POUR LES TRAVAUX DE GESTION DES EAUX PLUVIALES  ET D’ASSAINISSEMENT 
BOULEVARDS QUIOT ET MARGAT 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Dans le cadre du projet de la Municipalité des travaux de requalification des boulevards Quiot, 
Margat, Chemin de Plotier et de l’aménagement paysager de l’angle de la Rue de la Tour Basse et 
du Boulevard Margat, des travaux de voirie sont prévus, travaux de compétence communale.  
Concomitamment, des travaux sur les ouvrages de gestion des eaux pluviales   et d’assainissement 
sont également prévus, qui sont de la compétence de VALENCE ROMANS AGGLO depuis le 1er 
janvier 2015. 
Ainsi dans un souci de cohérence, et de coordination des interventions, il a été décidé de mettre en 
place une convention de co-maîtrise d’ouvrage avec transfert temporaire de la maîtrise d’ouvrage 
de VALENCE ROMANS AGGLO vers la commune. 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2018/7/23/MENV1811344D/jo/texte


          
Ladite convention définit les conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation 
des travaux, qui sera assurée entièrement par la commune après transfert de la maîtrise d’ouvrage 
des travaux de gestion des eaux pluviales urbaines à la commune. 
Cette convention prendra effet à compter de la date où elle revêtira caractère exécutoire et prendra 
fin à la date d’achèvement à la date d’achèvement de toutes les obligations pour chacune des deux 
parties. 
La commune s’engage à souscrire une police d’assurance garantissant toutes les conséquences de 
quelque nature que ce soit, en cas de préjudices causés à des tiers, aux cocontractants ou à 
VALENCE ROMANS AGGLO. 
 
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 D’accepter les termes de la convention 
 

 D’autoriser Madame le Maire à signer la convention avec VALENCE ROMANS AGGLO 
 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  

 
D2018-10-06 : RAPPORTS ANNUELS 2017 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE (RPQS) 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON COLLECTIF DE VALENCE ROMANS AGGLO 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire expose : 
 
Conformément aux articles D2224-1 et D2224-3 du Code général des collectivités territoriales, il est 
fait obligation aux communes et EPCI de 3500 habitants et plus de mettre à la disposition du public 
le ou les rapports annuels en question. 
 
En conséquence et après consultation de ses commissions compétentes, le Conseil Municipal prend 
acte de la présentation du rapport sur la qualité du service public : 

 de l’assainissement collectif et non collectif 
 
établi par la communauté d’agglomération Valence Romans Agglo. 
 
Ce rapport est consultable en Mairie pour tout citoyen qui en fait la demande. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 De prendre acte du rapport annuel 2017 sur le prix et la qualité du service public de 
l’assainissement collectif et non collectif. 

 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 

déroulement du dossier. 
 
D2018-10-07: CONVENTION POUR LA MISE EN ŒUVRE DES AIDES ECONOMIQUES AVEC 
LA REGION AUVERGNE RHONE ALPES 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire rappelle au conseil municipal que la commune d’Alixan souhaite s’impliquer pour 

soutenir l’économie de proximité à savoir le commerce, l’artisanat et les commerces en centre bourg 

du village.  

Dans le cadre de la Loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe), il appartient à 

la Région de fixer le cadre d’intervention des aides aux entreprises et d’autoriser les collectivités 

locales au déploiement des aides. 

Par ailleurs la Région Auvergne Rhône Alpes met en place un dispositif d’aide aux entreprises du 

commerce, de l’artisanat et des services avec point de vente. L’aide s’élève à 20% des dépenses 

éligibles. Pour mobiliser les crédits, une contrepartie locale de 10% est exigée. Les crédits de la 

commune d’Alixan pourront fournir cette contrepartie. 



          
Afin d’autoriser la commune d’Alixan à mettre en œuvre son régime d’aide directe inscrit dans son 

règlement, il est nécessaire de contractualiser avec la Région Auvergne Rhône Alpes.  

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

(NOTRe) 

Vu la délibération, du conseil municipal du 17 octobre 2018 portant sur l’accord de principe de mettre 

en place un règlement d’aide économique sur la commune d’Alixan 

Considérant qu’il est nécessaire de contractualiser avec la Région AURA pour la bonne réalisation 

du règlement économique de la commune 

Le conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité décide 

 De valider la convention entre la Région et la commune d’Alixan pour la mise en œuvre 

d’aides économiques par les communes, leurs groupements, et la Métropole de Lyon dans 

le cadre de la loi NOTRe 

 

 D’autoriser Madame le Maire à signer la convention 

 

 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 

déroulement du projet. 

 
2018-10-08: REGLEMENT D’AIDES COMMUNALES AUX ENTREPRISES 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 

 

Madame le Maire rappelle au conseil municipal que la commune d’Alixan souhaite s’impliquer pour 

soutenir l’économie de proximité à savoir le commerce, l’artisanat et les commerces en centre bourg 

du village.  

 

Dans ce contexte, elle propose au conseil municipal de valider le règlement d’aides communales 

aux entreprises.  

 

Ce dispositif permettra aux entreprises concernées de solliciter l’aide régionale. 

 

La commission Economie sera chargée de mettre en œuvre ce règlement en partenariat avec les 

chambres consulaires et la Région Auvergne Rhône Alpes. 

 

Un montant annuel sera proposé et validé en conseil municipal chaque année, lors du vote du budget 

primitif.  

 

Le conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité décide  

 

 De valider le règlement d’aides communales aux entreprises 

 

 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon déroulement 

du projet. 

 
D2018-10-09 : CREATION DE LA COMMISSION MUNICIPALE PERMANENTE ECONOMIE ET 
DESIGNATION DES CONSEILLERS MUNICIPAUX POUR SIEGER AU SEIN DE CETTE 
COMMISSION 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire expose ce qui suit : 
L’article L2121-22 du Code général des collectivités territoriales, prévoit que le conseil municipal 
peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions 
soumises au conseil. 
Elle est convoquée par le maire, qui en est le président de droit. 
 



          
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, doit 
respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des 
élus au sein de l’assemblée communale. 
Il est proposé de créer la commission ECONOMIE et de pourvoir aux désignations de ces membres 
 
Le conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité, 

 
 Décide de créer la commission permanente ECONOMIE 

 
 Décide qu’outre le maire, son président, cette commission est composée de 4 membres élus 

par le conseil municipal en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste 
 
 Décide de procéder à l’élection des 4 membres de la commission ECONOMIE, à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste : 
 

Nom des 4 membres candidats : 
 

 Jean-Luc MOULIN 

 Jean-Pierre SAPET 

 Corinne FAY 

 Barbara VERILHAC 
 

Nombre de votants : 14    Bulletins blancs ou nuls : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 14   Sièges à pourvoir : 4 
Nombre de voix obtenues en faveur de chacun des candidats : 14 
 

 Proclame élus à l’unanimité les membres suivants pour la commission ECONOMIE  
 

Commission ECONOMIE 

Jean-Luc MOULIN Jean-Pierre SAPET Corinne FAY 

Barbara VERILHAC   

 
D2018-10-10 : ELECTRIFICATION – RENFORCEMENT DU RESEAU BT A PARTIR DU POSTE 
LAYE   
Rapporteur : Rémy MARTIN 
 
A la demande de Madame le Maire, le Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme a étudié un 
projet de développement du réseau de distribution publique d’électricité sur la commune aux 
caractéristiques techniques et financières suivantes :  

 

 
Opération : Electrification – renforcement du réseau BT à partir du poste Laye 
(dossier n°260040102AER) 

Dépense prévisionnelle HT 113 390,20 € 
Dont frais de gestion HT : 5 399,53 €  
 

 
 

Plan de financement prévisionnel  

Financement HT mobilisé par le SDED 
 

113 390,20 € 

Participation communale HT 
 

NEANT 

Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 D’approuver le projet établi par le Syndicat Départemental d’Energies de la Drôme, maître 
d’ouvrage de l’opération, conformément à ses statuts et à la convention de concession 
entre le SDED et EDF. 



          
 
 D’approuver le plan de financement ci-dessus détaillé.  
 
 De donner pouvoir à Madame le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à 

l’exécution de cette décision et à la bonne gestion technique, administrative et comptable 
de ce dossier. 

 
D2018-10-11 : CONVENTIONS DE DENEIGEMENT 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
La loi d’orientation agricole permet aux personnes physiques ou morales exerçant une activité 
agricole au sens de l’article L.311-1 du code rural et de la pêche maritime d’apporter leur concours 
aux communes pour assurer le déneigement des routes au moyen d’une lame communale montée 
sur son propre tracteur ou, le cas échéant, sur celui mis à disposition par la commune, 
l’intercommunalité ou le département et / ou le salage de la voirie communale, au moyen de son 
propre tracteur et de son matériel d’épandage ou, le cas échéant, de celui mis à disposition par la 
commune. 
 
Il est proposé de conventionner avec Messieurs Frédéric CULOSSE et Florian ROCHE pour la 
saison hivernale 2018 – 2019. 
 
Il est donné lecture des conditions de la convention de déneigement qui définit les conditions 
d’intervention 
 

- Durée de la convention : pour la période de de viabilité hivernale 2018/2019, 
- Montant des prestations : 60.00 € par heure d’intervention tout compris, 
- Les zones affectées à chaque agriculteur sont définies en annexe de la convention, 
- La décision d’intervention est prise par la commune, 
- Le contrôle de l’intervention est effectué par la commune, 
- Le matériel de déneigement (lame) est fourni par la commune. 

 
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 D’accepter les termes de la convention de déneigement 
 

 D’autoriser Madame le Maire à signer la convention de déneigement avec chacun des 
agriculteurs concernés. 

 
 De décider de prévoir et de réserver les crédits au budget de la commune pour l’exercice 

concerné. 
 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 

déroulement du dossier. 
 
D2018-10-12 : RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS POUR DES BESOINS LIES A UN 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE, A UN ACCROISSEMENT SAISONNIER 
D’ACTIVITE ET AU REMPLACEMENT DES FONCTIONNAIRES ET DES AGENTS 
CONTRACTUELS. 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire indique aux membres du conseil municipal qu’en application des dispositions de 
l’article 3 de la loi  n ° 84-53 du 26 janvier 1984, les collectivités territoriales peuvent recruter des 
agents contractuels sur des emplois non permanents pour des besoins liés à un accroissement 
temporaire d’activité et à un accroissement saisonnier d’activité.  

C’est ainsi que ces recrutements peuvent être effectués par contrat à durée déterminée de : 

1. maximum douze mois, renouvellements compris, pendant une même période de dix-huit mois 
consécutif pour un accroissement temporaire d’activité, 

2. maximum six mois, renouvellements compris, pendant une même période de douze mois 
consécutif pour un accroissement saisonnier d’activité. 

  



          
Egalement, l’article 3-1 de la loi n° 84-53 précitée permet de recruter des agents contractuels sur 
des emplois permanents pour remplacer temporairement les fonctionnaires ou agents contractuels 
autorisés à travailler à temps partiel ou indisponibles en raison d’un congé annuel, maladie, 
maternité, parental, …….  

Ce type de recrutement est opéré par contrats à durée déterminée et renouvelés, par décision 
expresse, dans la limite de la durée de l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel à 
remplacer. Ces contrats peuvent prendre effet avant la date de départ de l’agent. 
 
Ainsi que le prévoit l’article 136 de la loi n° 84-53 précitée, la rémunération des agents contractuels 
est fixée selon les dispositions des deux premiers alinéas de l’article 20 de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983. Ils perçoivent donc le traitement indiciaire, éventuellement le supplément familial de 
traitement, afférents aux emplois auxquels ils sont nommés et ils peuvent bénéficier du régime 
indemnitaire dans les conditions fixées par la délibération institutive pour ce type de personnel. 

 En application de l’article 5 du décret n° 88-145 du 15 février 1988, les agents qui à la fin de leur 
contrat n’auront pu bénéficier de leurs congés annuels seront indemnisés dans la limite de 10 % des 
rémunérations totales brutes perçues pendant la durée du contrat. 
  
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 De valider les recrutements dans les conditions prévues par les articles 3 et 3-1 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 d’agents contractuels pour des besoins temporaires liés  

 à un accroissement temporaire d’activité, 

 à un accroissement saisonnier d’activité, 

 au remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels, 

 

 De charger Madame le Maire de : 

 constater les besoins liés à un accroissement temporaire d’activité, à un accroissement 
saisonnier d’activité et au remplacement temporaire des fonctionnaires et des agents 
contractuels, 

 déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des agents contractuels 
recrutés selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil, 

 procéder aux recrutements,  

 

 D’autoriser Madame le Maire à signer les contrats nécessaires, 

 

 De préciser que ces agents contractuels seront rémunérés selon les dispositions prévues par 
les deux premiers alinéas de l’article  20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 : 

 le traitement indiciaire, et éventuellement le supplément familial de traitement, afférents 
aux emplois auxquels ils sont nommés, 

 le régime indemnitaire dans les conditions fixées par la délibération du 06 mars 2013 pour 
les agents non titulaires, 

 

En application de l’article 5 du décret n° 88-145 du 15 février 1988, les agents contractuels ainsi 
recrutés qui, à la fin de leur contrat, n’auront pu bénéficier de leurs congés annuels, seront 
indemnisés dans la limite de 10 % des rémunérations totales brutes perçues, 

 De préciser que dans le cas du remplacement d’un fonctionnaire ou d’un agent contractuel, 
le contrat pourra prendre effet avant le départ de l’agent remplacé, 

 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon déroulement 

du dossier. 
 
D2018-10-13 : COUT D’INTERVENTION DES AGENTS MUNICIPAUX DES SERVICES 
TECHNIQUES 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 



          
Madame le Maire expose au conseil municipal que les agents municipaux des services Techniques  
peuvent être amenés à intervenir sur le domaine privé notamment dans les circonstances suivantes : 
 

 Mettre un terme à une situation de danger imminent, 

 Intervenir après une procédure de mise en demeure en bonne et due forme 

 Effectuer des travaux en régie suite à des dégradations de riverains ou  usagers (location 
salle polyvalent, stade, city parc etc...) 

 Elaborer des travaux divers 
 

Considérant que l’on ne saurait laisser à la charge de la collectivité les frais d’intervention sur le 
domaine privé, 
Il est proposé au conseil municipal de fixer les tarifs d’intervention des agents municipaux des 
Services Techniques. 
 
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 

 De fixer les coûts d’intervention comme suit : 

 Agent polyvalent : 25€ HT de l’heure 

 Chef d’équipe : 40€ HT de l’heure 

 Agent spécialisé (utilisation de matériel ou d’un véhicule) : 62€ HT de l’heure 

A cela s’ajouteront 10% du montant HT de la facture pour le règlement des frais administratif 

 De préciser que toute heure commencée sera due 
  

 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon déroulement 
du dossier. 

 
D2018-10-14 : TABLEAU DES EFFECTIFS - MODIFICATION DES EMPLOIS (CREATION-
SUPPRESSION) AVANCEMENT DE GRADE 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés 
par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des 
emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services de la 
commune.  
Vu le tableau des emplois, 
Considérant la réussite d’un agent à l’examen professionnel d’Agent de maîtrise 
Madame le Maire propose au conseil municipal la création et la suppression des emplois 
permanents suivant : 

 

 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 De créer et de supprimer l’emploi permanent selon le tableau ci-avant. 
 
 De préciser que les crédits suffisants seront prévus au budget de l'exercice 
 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon déroulement 

du dossier 

Date 

 
Emploi créé 

 

 
Emploi supprimé 

Grade 

Temps de 
travail 

hebdomadair
e 

 
Nombre 
de poste 

Grade 
Temps de travail 
hebdomadaire 

 
Nombre 
de poste 

05/02/2019 
Agent de 
maîtrise 

Temps 
complet 

 
 
1 

Adjoint 
Technique  

Principal 2ème 
classe 

Temps complet 

 
 

1 



          
 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 Agenda :  
 
 Alixanoël : 8 et 9 décembre 
 Arbre de noël des enfants du personnel : 8 décembre goûter à 16h15 en mairie 
 Repas du CCAS : le 11 décembre salle polyvalente 
 Plantation d’un chêne, arbre de la laïcité dans le parc : 20 décembre  
 Exposition de Madame Maryse LEBASTARD dans la salle du conseil municipal jusqu’au 

lundi 7 janvier 2019 inclus. 
 Prochain Conseil Municipal – jeudi 24 janvier 2019 

 
 
Fin de la séance à 21h27 

 

 


